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WORLD RESOURCES INSTITUTE ET Cie

L'heure de l'évaluation à mi-parcours

ESPACE UEMOA
Reprise de l'activité économique au deuxième trimestre 2021

Cela a le mérite d'être souligné pendant que
des allégations de mauvaise gestion se collent à
l'exécution de certains projets et programmes mis
en place. Et surtout quand on se souvient que
l'ambiance entre le Togo et l'Alliance Gavi avait
été polluée, dans un passé récent, par des odeurs
de détournements sous la forme de "dépenses
inéligibles". Le 31 août 2021, en version virtuelle,
coronavirus oblige, le Comité de coordination
inter-agences (CCIA) a tenu sa première réunion
extraordinaire de l'année 2021, consacrée à la
restitution des résultats de l'audit des programmes
de l'Alliance du vaccin Gavi au Togo sur la période
2018-2020. Lequel audit a été réalisé par le
département d'audit de Gavi et le cabinet Bage…

…"Les travaux ont permis de constater,
globalement, une nette amélioration de la gestion
des subventions Gavi, comparée aux exercices
précédents. Ceci est dû à un bon suivi des
recommandations issues des sessions
ordinaires du CCIA, un cadre de contrôle interne
bien fonctionnel, et une régularité des audits
internes", rapporte le ministère de la Santé.
L'UNION a un peu fouiné…

La gestion s'est nettement améliorée

Son appui et son appel à projets, une aubaine pour le
Togo de restaurer ses terres dégradées et déboisées

PSMICO
Encore des infrastructures sociocommunautaires réalisées
dans la Région Centrale
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RAPPORTS DOING BUSINESS
Clap de fin définitive pour cause d'irrégularités
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Le ministre Mijiyawa et ses collaborateurs lors de la réunion virtuelle du CCIA
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Du 19 au 22 septembre 1956 se tenait le 1er congrès
international des écrivains et artistes noirs

Histoire

Du 19 au 22 septembre 1956 s'est
tenu à Paris le premier Congrès in-
ternational des écrivains et artistes
noirs, sous l'initiative d'Alioune Diop,
Directeur de la revue Présence Afri-
caine. Y ont participé, entre autres
personnalités, Aimé Césaire, James
Baldwin, Léopold Sédar Senghor,
Richard Wright, Amadou Hampâté
Bâ, Cheikh Anta Diop, Joséphine
Baker, Jean-Paul Sartre, Pablo Pi-
casso, Claude Lévi-Strauss.

C'est dans l'amphithéâtre Descar-
tes de l'Université de la Sorbonne
que s'est rassemblée une soixan-
taine de délégués venus d'Afrique,
d'Amérique, de Madagascar et des
Caraïbes. Dans l'assistance, se trou-
vaient aussi de nombreux étudiants
noirs résidant en France. La simili-
tude de leur situation et l'identité de
leur sort face à l'Occident liaient les

Essai sur les limites et la réinvention de la critique francophone de Kasereka Kavwahirehi
Va paraître

À quelles conditions la critique
telle qu'elle se pratique en Afrique
francophone peut-elle sortir de son
arcboutement sur des formes
routinisées pour participer à l'in-
vention des pratiques émancipatri-
ces ? Telle est la question au cœur
de cet essai.

À la recherche d'une fonction
sociale effective de la critique à l'ère
du creusement des inégalités,
l'auteur propose de renouer avec
l'esprit de la critique tel qu'on peut
le retrouver chez Marx, Nietzsche,

Benjamin, Césaire, Foucault et
Said, pour qui la critique avait pour
ambition de déstabiliser ou de dé-
manteler les structures ossifiées de
la connaissance et de l'exploitation,
les mythes et les mythologies de la
vie quotidienne, d'une part; d'autre
part, de repoliliser et resocialiser
la littérature et, surtout, de déve-
lopper une approche intégrant
théorie littéraire et théorie sociale.
Sont analysés des romans de Sinzo
Aanza, Mariama Bâ, Jean Bofane,
Mbougar Sarr, Fiston Mwanza

continent africain […], nous avons
ceci d'incontestablement commun
que nous descendons des mêmes
ancêtres ".

Le Congrès avait pour thème
central : la crise de la culture. Ainsi,
les communications non seulement
présentaient les différentes cultures

La Peste d'après Albert Camus inaugure Kazoku, label manga chez Michel Lafon
Bande dessinée

Michel Lafon et la famille Camus,
les liens sont étroits. En 2013, pour
commémorer le centenaire de la
naissance du Prix Nobel de littéra-
ture, sortait le livre Albert Camus,
Solidaire et solitaire, un hommage
de sa fille Catherine, paru chez
Michel Lafon. La Peste, version
manga, prolonge donc cette rela-
tion personnelle, tout en explorant
la perspective de catalogues
mangas 100 % japonais.

La France est le deuxième plus
gros marché pour les mangas
après le Japon.

En 2016, Ki&Hi devint le pre-
mier manga des éditions Michel
Lafon : 6 tomes et un agenda plus
tard, le succès dépasse 1,03 mil-
lion d'exemplaires (donnée Edistat)
sur cinq années. 2021 amorce
alors une nouvelle voie : Kazoku,
le label manga de la maison. Et
pour l'inaugurer, c'est le roman d'Al-
bert Camus, La Peste, adapté par
Ryota Kurumado. Une aventure
éditoriale peu banale, dont les deux
premiers tomes sortiront d'ici 10
jours.

Kazoku, en japonais, signifie "fa-
mille". Et entre celle des éditions

des peuples noirs (la poésie yo-
ruba, la culture peuhle, les " negro-
spirituals ", l'art plastique en Haïti,
etc.), mais analysaient aussi les
causes des crises culturelles : la traite
négrière atlantique et l'esclavage,
le racisme, la colonisation, l'indus-
trialisation et le christianisme. À l'is-
sue des travaux, il a paru indispen-
sable que les écrivains et artistes
noirs contribuent à la réhabilitation,
la revalorisation et au développe-
ment des cultures des peuples noirs
afin de les intégrer à l'ensemble de
" la culture humaine ". Les congres-
sistes ont par ailleurs estimé que
l'épanouissement de la culture était
conditionné par la fin du colonia-
lisme, du racisme et de l'exploitation
que subissaient les peuples noirs.
Ils ont aussi préconisé la reconnais-
sance d'une pensée noire.

Mujila et un court-métrage de
Sammy Baloji.

Kasereka Kavwahirehi ensei-
gne les littératures francophones à
l'Université d'Ottawa. Il est l'auteur
de V.Y. Mudimbe et la réivention
de l'Afrique. Poétique et politique
de la décolonisation des sciences
humaines (2006), Le prix de l'im-
passe. Christianisme africain et
imaginaires politiques (2013) et
Y'en a marre ! Philosophie et es-
poir social en Afrique (2018)

Gustave Flaubert, définitivement timbré
Littérature

rière l'homme à longue moustache.
Le lecteur devine qu'il s'agit de Ma-
dame Bovary, l'héroïne de son pre-
mier roman.

"Je suis un homme-plume", disait
Flaubert, identifiant totalement sa vie
à l'écriture. Il est resté pour nous la
figure de l'écrivain absolu, sacrali-
sant la Littérature au point d'en faire
une religion, subordonnant sa vie à

Le 8 novembre 2021, La Poste
émet un timbre à l'effigie de Gustave
Flaubert à l'occasion du bicentenaire
de sa naissance. Gustave Flaubert
est né il y a deux cents ans, le 12
décembre 1821, à l'Hôtel-Dieu de
Rouen, dans le logement de fonction
de l'hôpital occupé par son père,
chirurgien en chef. Est-ce à ce milieu
qu'il doit ce "coup d'œil médical de la
vie", revendiqué dans une lettre à
Louise Colet

La plus célèbre de ses caricatu-
res, due à Lemot et publiée dans La
Parodie en 1869, le représente en
chirurgien, brandissant au bout d'un
scalpel un cœur ensanglanté; il ap-
partient à une femme allongée der-

cette passion vécue comme un sa-
cerdoce et un sacrifice.

Le succès lui vint sur le tard, pour
son premier roman publié en 1857,
Madame Bovary. Le procès en im-
moralité qui résulta de sa parution
n'a pas été étranger à ce succès.
Son œuvre est peu nombreuse en
volumes, chaque livre demandant
cinq années de recherche et d'écri-
ture, mais la densité compense la
rareté.

Elle comporte deux ensembles: les
œuvres modernes (après Madame
Bovary, L'Éducation sentimentale en
1869 et Bouvard et Pécuchet, ina-
chevé) et les œuvres antiques:
Salammbô en 1862, La Tentation de

Saint-Antoine en 1874.
Trois contes, le dernier livre pu-

blié de son vivant, présente la syn-
thèse des temps modernes, du
Moyen Âge et de l'Antiquité avec Un
cœur simple, La Légende de saint
Julien l'Hospitalier et Hérodias.

Revendiqué comme précurseur
aussi bien par Zola que par l'école
du Nouveau Roman, Flaubert est l'un
des écrivains français les plus tra-
duits et les plus lus dans le monde. Il
ne cesse d'être un objet de recher-
che pour la critique et d'inspiration
pour les écrivains et les cinéastes:
Madame Bovary compte une ving-
taine d'adaptations au cinéma et à la
télévision...

Virgin Hyperloop dévoile le
fonctionnement de ses capsules qui vont

relier les villes à plus de 1.000 km/h
Virgin Hyperloop compte acheminer des passagers

et du fret à des vitesses proches de celles du transport
aérien, sans aucune émission polluante.

Après avoir réussi un premier essai avec des passagers en
novembre dernier, Virgin Hyperloop revient avec une nou-
velle vidéo qui détaille le fonctionnement de son train subso-
nique. On découvre que l'entreprise a opté pour un design
inédit jusqu'ici, qui place tout le système de traction non pas
sous mais au-dessus de la capsule. Cette dernière est donc
suspendue dans le tube au lieu de glisser sur un châssis
propulseur.

Virgin Hyperloop affirme que son système de lévitation et
propulsion magnétique serait dix fois plus efficace que les
trains maglev les plus rapides actuellement en circulation.
Les navettes ou " pods " circuleront dans un tube quasiment
sous-vide afin d'éliminer presque totalement le frottement de
l'air. L'entreprise affirme que sa solution de transport pourra
acheminer 50.000 passagers à l'heure à une vitesse de 1.078
km/h et sans la moins émission polluante. Selon le simula-
teur que l'on trouve sur le site de Virgin Hyperloop, un trajet
Paris-Marseille ne prendrait que 49 minutes.

Reposant sur des batteries, le système 100% électrique
pourrait être alimenté par des panneaux solaires installés
tout au long de la partie supérieure du tube. Selon la configu-
ration du terrain, une ligne Hyperloop pourrait alterner les
parties aériennes et sous-terraines, avec une emprise au sol
comprise entre 12 et 24 mètres contre 18 à 30 mètres pour
les trains à grande vitesse classiques. Les navettes de Virgin
Hyperloop pourront accueillir jusqu'à 28 passagers. Elles cir-
culeront en convoi mais ne seront pas reliées physiquement
comme les rames d'un train, ce qui est censé offrir plus de
souplesse pour la desserte de différentes destinations.
Beaucoup de promesses mais encore pas mal d'inter-

rogations
La facilité de déploiement que vante l'entreprise est pour

l'instant toute théorique et rien ne démontre concrètement
que la construction et le fonctionnement d'une ligne
Hyperloop soient vraiment plus économique et
écologiquement moins impactant qu'une ligne ferroviaire
classique. Rappelons que l'idée de l'Hyperloop est très an-
cienne. Elle est née dans l'esprit du physicien et ingénieur
Robert Goddard qui l'a théorisé en 1904. Elon Musk a re-
lancé le concept en 2012 en initiant un projet open-source
que plusieurs entreprises et groupes d'étudiants ont repris.

Hyperloop TT et TransPod sont les deux principaux con-
currents de Virgin Hyperloop qui planche sur son train subso-
nique depuis 2014, avec un centre d'essai installé près de
Las Vegas (Etats-Unis) où ont été réalisés plus de 500 tests.
L'entreprise vise une première exploitation commerciale à
l'horizon 2027. Les Emirats Arabes Unis, l'Arabie Saoudite ou
encore l'Inde font partie des pays qui se positionnent pour
être les premiers à accueillir des lignes Hyperloop.

AZIMUTS INFOS

participants. Ces points communs
créaient une certaine fraternité en-
tre eux. Dans son discours d'ouver-
ture, Alioune Diop a affirmé : " l'évé-
nement dominant de notre histoire
a été la traite des esclaves. C'est le
premier lien entre nous […]. Noirs
des États-Unis, des Antilles et du
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La gestion s'est nettement améliorée
Cela a le mérite d’être souligné

pendant que des allégations de mau-
vaise gestion se collent à l’exécution
de certains projets et programmes
mis en place. Et surtout quand on se
souvient que l’ambiance entre le
Togo et l’Alliance Gavi avait été pol-
luée, dans un passé récent, par des
odeurs de détournements sous la
forme de «dépenses inéligibles». Le
31 août 2021, en version virtuelle,
coronavirus oblige, le Comité de
coordination inter-agences (CCIA) a
tenu sa première réunion extraordi-
naire de l’année 2021, consacrée à
la restitution des résultats de l’audit
des programmes de l’Alliance du
vaccin Gavi au Togo sur la période

2018-2020. Lequel audit a été réa-
lisé par le département d’audit de
Gavi et le cabinet Bage, en deux
phases à savoir l’évaluation de l’en-
vironnement de contrôle et des prin-
cipaux risques, courant juin 2021, et
l’audit des contrôles clés et d’un
échantillon de transactions vaccinales
et financières, en août 2021. Les
processus audités sont : achats et
passations des marchés,
gouvernance, gestion des vaccins
et des données, gestion financière,
suivi et évaluation. Comme dans de
pareils exercices, l’objectif était de
s’assurer de la bonne utilisation des
soutiens de Gavi par le gouverne-
ment togolais et de l’effectivité des
processus et services engagés.

Sur la période visitée, le Togo a

été soutenu avec 21,16 millions de
dollars US (17,5 millions en vaccins
et 3,66 millions en espèces). Quant à
l’audit, il a porté sur des soutiens de
14,4 millions de dollars US (11,03
millions en vaccins et 3,37 millions en
espèces). «Les travaux ont permis
de constater, globalement, une nette
amélioration de la gestion des sub-
ventions Gavi, comparée aux exer-
cices précédents. Ceci est dû à un
bon suivi des recommandations is-
sues des sessions ordinaires du
CCIA, un cadre de contrôle interne
bien fonctionnel, et une régularité
des audits internes», rapporte le mi-
nistère de la Santé. L’UNION a un
peu fouiné et une source du minis-
tère confirme une «gestion financière
et comptable globalement satisfai-

sante, avec un bon classement des
pièces comptables et une justifica-
tion des avances par des pièces pro-
bantes». Pêle-mêle, elle évoque
d’autres points de satisfaction cons-
tatés: un cadre de contrôle interne
jugé satisfaisant, soutenu par des vé-
rifications périodiques et la réalisa-
tion des audits interne et externe ;
des outils de gestion des vaccins et
autres intrants mis en place ; créa-
tion de l’équipe nationale de la qua-
lité des données du programme
élargi de vaccination et l’élaboration
du plan d’amélioration de la qualité
des données de vaccination pour
2021-2022. En plus, les réunions de
monitorage ont été tenues à tous les
niveaux (central, régional, district et
formation sanitaire). Et justement, c’est
le niveau central qui a été audité, en
même temps que le niveau décen-
tralisé à travers la direction régionale
de la santé Lomé-commune, Mari-
time et Plateaux, les districts 2 Zio et
Ogou, le CS Nukafu, Djagblé et po-
lyclinique.

Mais tout n’a pas, d’un seul coup,
changé positivement. Et pour
preuve, il est rapporté que la réu-
nion extraordinaire du CCIA a fait
des recommandations pour amélio-
rer le rapportage des données, la
gestion des stocks, la saisie des don-
nées, surtout au niveau opération-
nel, le taux de perte lors des campa-
gnes de vaccination, etc. Et tout sera
plus clair au quatrième trimestre 2021
lorsque le rapport d’audit définitif sera
émis. Entre-temps, le ministère de la
Santé, de l’hygiène publique et de
l’accès universel aux soins devra
faire ses commentaires dans un dé-
lai de trois semaines à compter de la
réception du projet de rapport d’audit.
D’ores et déjà, on parle de «com-
mentaires indispensables» à faire
car, à la présentation des résultats, il
a été relevé que «certains éléments
jugés défaillants étaient dépassés ;
en plus, les écarts de stocks signifi-
catifs évoqués par les auditeurs se
sont basés sur un outil qui est en
cours d’expérimentation par l’Unicef
et dont les résultats ne sont pas en-
core évalués à fond pour savoir si
l’outil est efficace ou pas». Pour le
moment, les auditeurs de Gavi par-
lent d’écarts de stocks inexpliqués
entre les fichiers SMT du dépôt cen-

tral, pour des vaccins – SMT est l’outil
de gestion de stocks de vaccins, ré-
gulièrement mis à jour pour assurer
une gestion efficace des vaccins et
consommables ; de défaillances en
matière de gestion des stocks ; d’in-
suffisances en matière de qualité des
données de vaccination.

Qu’à cela ne tienne, d’après une
source au secrétariat de l’Alliance
Gavi contactée par L’UNION, il va
falloir aussi que le ministère rende
fonctionnelle l’Inspection générale
des services de santé, pourtant mise
en route en 2020 ; crée plus de sy-
nergie et d’efficacité dans les missions
d’audit interne ; brise l’irrégularité des
supervisions au niveau central et dé-
centralisé, et le retard dans l’évalua-
tion de la gestion efficace des vac-
cins ; comble l’insuffisance des me-
sures sécuritaires en augmentant les
équipements de protection indivi-
duelle et les extincteurs ; règle les
pannes régulières des équipements
de la chaîne de froid en opérant plus
régulièrement les maintenances, et
les soucis d’archivage…

Rappel. L’objectif des audits est
de s’assurer que les fonds sont utili-
sés conformément aux termes et con-
ditions convenus avec l’Alliance Gavi
et que les ressources servent aux
fins prévues. En mai 2014, le Secré-
tariat de Gavi a tenu un audit des
programmes financés qui avait mon-
tré des lacunes dans les processus
de passation des marchés et dans la
gestion financière du soutien en es-
pèces de Gavi, notamment sur cer-
taines dépenses du ministère de la
Santé, jugées inéligibles, pour un
montant de dépenses inéligibles de
22.258.750 francs Cfa (30,890 dol-
lars US). Tous les responsables des
dépenses inéligibles devraient resti-
tuer les fonds «dans un délai raison-
nable» pour éviter que le fructueux
partenariat avec Gavi ne prenne un
coup. En 2016, une évaluation de la
capacité programmatique a conduit
à la formulation d’exigences en ma-
tière de gestion des subventions,
suivie d’une mission de suivi de mise
en œuvre en 2019.

C’est pour faire face à la stagna-
tion des taux de vaccination dans le
monde que l’Alliance mondiale pour
les vaccins et la vaccination (Alliance
Gavi) a été créée en janvier 2000,
dans le but de financer l’introduction
de vaccins pour protéger les enfants
dans les pays les plus pauvres. Con-
tre la rougeole, la rubéole, le virus
du papillome humain, la méningite ;
pour la supplémentation en vitamine
A et le déparasitage à l’albendazole,
etc. Au total, de 2003 à 2020, le gou-
vernement togolais a bénéficié de

Gavi d’environ 77,38 millions de dol-
lars US (en espèces et en vaccins),
pour les programmes de Soutien aux
Services de Vaccination (SSV), Ren-
forcement des Systèmes de Santé
(RSS), Introduction aux Nouveaux
Vaccins (INV) et Soutien des Orga-
nisations de la Société Civile (OSC).

Rapport de l’évaluation con-
jointe 2019. La deuxième subven-
tion de Gavi pour le soutien au ren-
forcement du système de santé
(RSS2 - 6,5 millions USD) du Togo
vise à contribuer à réduire la morta-
lité infanto-juvénile et maternelle à tra-
vers l’amélioration de la couverture
des services de santé essentiels, en
particulier ceux au bénéfice de la
mère et de l’enfant dans les zones
éloignées difficiles d’accès et à faible
couverture vaccinale des six régions
sanitaires du Togo. Ses quatre ob-
jectifs principaux sont : (i) améliorer
l’organisation, la gestion et les pres-
tations des services de santé ; (ii)
porter à 90% au moins à fin 2021, la
proportion de districts sanitaires et
régions sanitaires rapportant des
données de qualité pour la prise de
décision ; (iii) porter la proportion d’en-
fants complètement vaccinés de
61,4% à au moins 90% de 2014 à
2021 en améliorant la disponibilité,
l’accessibilité, l’équité et l’utilisation des
services intégrés de santé de qualité
; et (iv) contribuer au renforcement
de la chaine d’approvisionnement
(chaine de froid et logistique roulante)
afin d’assurer l’équité et une meilleure
couverture vaccinale. D’après le
rapport d’évaluation conjointe, par
exemple, les performances du pro-
gramme élargi de vaccination ne sont
pas à la hauteur des attentes en 2018
compte tenu des difficultés rencon-
trées en 2018 notamment la grève
du personnel de santé (3 mois au 1er

trimestre 2018), les troubles socio-
politiques, l’insuffisance des stratégies
avancées et la rupture de stock des
vaccins (BCG, VPO). Malgré ces
contraintes, certaines activités ont été
menées et ont permis d’obtenir des
résultats à saluer. Et des acquis non
négligeables ont été obtenus en 2018
et 2019. Au vu des difficultés liées au
fonctionnement du mécanisme de
gestion des subventions de Gavi, le
ministre Mijiyawa avait demandé que
la gestion des fonds alloués revienne
au ministère de la santé, souhaité que
l’évaluation des capacités des pro-
grammes annoncée par Gavi en
octobre 2019 puisse permettre de
dégager des propositions concrètes
permettant au ministère d’assumer sa
responsabilité dans la gestion des
appuis donnés au pays. A la fin, sept
recommandations avaient été vali-
dées.

RAPPORTS DOING BUSINESS

Clap de fin définitive pour cause d’irrégularités
ternes ont soulevé des questions
d’éthique, concernant notamment la
conduite d’anciens responsables du
Conseil des Administrateurs ainsi
que de certains employés actuels
et/ou anciens de la Banque, la di-
rection a porté les allégations y re-
latives aux mécanismes internes
appropriés de reddition de comptes
de la Banque.

Après avoir examiné toutes les
informations disponibles à ce jour
sur le rapport «Doing Business», y
compris les conclusions d’examens
et audits antérieurs et le rapport
rendu public par la Banque au nom
du Conseil des Administrateurs, la
direction du Groupe de la Banque
mondiale a pris la décision de met-
tre un terme à la publication du rap-
port «Doing Business». Le Groupe
de la Banque mondiale reste fer-
mement déterminé à promouvoir le
rôle du secteur privé dans le déve-
loppement et à aider les pouvoirs
publics à concevoir l’environnement
réglementaire qui soutient ce rôle.
À l’avenir, nous emploierons à éla-
borer une nouvelle approche pour
évaluer le climat des affaires et de
l’investissement. Nous sommes pro-
fondément reconnaissants des ef-
forts déployés par les nombreux

Washington, 16 septembre 2021
— Le Groupe de la Banque mon-
diale a rendu publique la déclara-
tion suivante concernant le rapport
Doing Business :/ «La confiance
dans les travaux de recherche du
Groupe de la Banque mondiale est
d’une importance capitale. Ces tra-
vaux guident les actions des déci-
deurs politiques, aident les pays à
prendre des décisions mieux éclai-
rées et permettent aux parties pre-
nantes de mesurer les progrès éco-
nomiques et sociaux avec plus de
précision. Ces travaux constituent
également un outil précieux pour le
secteur privé, la société civile, le
monde universitaire, les journalis-
tes et d’autres acteurs, et favorisent
une plus large compréhension des
enjeux mondiaux.

Après que des irrégularités dans
les données des éditions 2018 et
2020 du rapport «Doing Business»
ont été signalées en interne en juin
2020, la direction de la Banque
mondiale a suspendu l’édition sui-
vante et lancé une série d’examens
et d’audits du rapport et de la mé-
thode utilisée pour l’établir. Par
ailleurs, parce que les rapports in-

Late Pater

Late Pater

Le ministre Mijiyawa et ses collaborateurs lors de la réunion virtuelle du CCIA

membres du personnel qui ont tra-
vaillé avec diligence à promouvoir
le programme sur le climat des affai-
res, et nous avons hâte d’exploiter
leurs énergies et leurs capacités de
nouvelles manières.

Officiellement, les quatre pays les
plus touchés par les irrégularités
dans les rapports 2020 et 2018 sont
la Chine, l’Arabie Saoudite, les Émi-
rats Arabes Unis et l’Azerbaïdjan,
avait indiqué la Banque mondiale. A
rappeler que, de l’intérieur, en
2018, Paul Romer, économiste en
chef qui a démissionné en moins de
deux ans d’exercice dans sa fonc-
tion, avait déclaré que les données
du rapport étaient susceptibles d’être
manipulées. Il a spécifiquement al-
légué que les données concernant
le Chili semblaient avoir été mani-
pulées pour descendre le pays
dans le classement (rétrogradé de
la 44è à la 55è place) et montrer
une détérioration de l’environne-
ment des affaires alors que le pays
était dirigé par la socialiste Michelle
Bachelet entre 2014 et 2017. Paul
Romer avait démissionné après
avoir dénoncé des motivations poli-
tiques derrière les évolutions du clas-
sement.

Par la signature d’un cadre de collaboration
La BOAD et BPI France formalisent leur coopération

ques locales et institutions de
microfinance.

Ces financements ont permis de
créer des emplois en faveur des
jeunes et des femmes. Avec le Plan
Stratégique Djoliba pour le quin-
quennat 2021-2025, la Boad s’est
fixé comme objectif de contribuer à
la création de 245 000 emplois sup-
plémentaires, dont environ 17 000

UEMOA – Union économique et
monétaire ouest africaine – qui
rassemble huit Etats de l’Afrique de
l’ouest dont le Togo.

Ce partenariat, selon un commu-
niqué de la Boad, s’inscrit dans le
cadre de l’engagement de la Boad
en faveur des PME de la sous-ré-
gion ouest africaine, et contribuera
à faciliter leur accès aux finance-
ments, notamment aux crédits à
moyen et long terme. Depuis le dé-
but des opérations de la Banque,
en effet, un peu moins de 800 mil-
lions d’euros (782) ont été dédiés
aux PME sous forme de lignes de
refinancement octroyées aux ban-

Lomé, le 14 septembre 2021.
Serge Ekué, Président de la Ban-
que ouest africaine de développe-
ment (Boad) et Pédro Novo, Direc-
teur Exécutif Export de la Banque
publique d’investissement française
(BPI France),  ont procédé, le 14
septembre à Lomé, à la signature
d’un accord de coopération visant
à développer des activités et finan-
cer en commun des projets, notam-
ment dans le secteur des petites et
moyennes entreprises (PME) pour
des sujets relatifs à la création, l’in-
novation, le développement, l’inves-
tissement, et l’internationalisation en-
tre autres, au sein de la zone

dans le segment des MPME.
A travers ce partenariat, les deux

institutions s’engagent à renforcer
les relations d’affaires entre les en-
treprises européennes et celles de
l’UEMOA, à dynamiser le
cofinancement des projets et de pro-
grammes dédiés, et à renforcer l’as-
sistance technique mutuelle, indi-
que-t-on.
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en faisant pousser des arbres dans
les paysages ruraux et urbains. Après
un processus de candidature en deux
étapes, la cohorte initiale des 100
meilleurs sera annoncée lors de la
conférence des Nations Unies sur le
changement climatique (COP26) en
novembre 2021.

Seuls les entreprises et les projets
qui plantent ou font pousser des ar-
bres en utilisant les techniques sui-
vantes sont éligibles pour un finance-
ment : Agroforesterie – le mélange
et la culture intentionnels d’espèces
pérennes ligneuses (arbres, arbus-
tes, bambous) à côté de cultures agri-
coles de manière à améliorer la pro-
ductivité agricole et la fonction écolo-
gique d’un site. «Applied
nucleation»/Îlots d’arbres – Une
forme de plantation d’enrichissement
où les arbres sont plantés en grou-
pes, en grappes ou même en ran-
gées, dispersés dans une zone, pour
encourager la régénération naturelle
dans la matrice entre les zones non
plantées. Dispersion de graines/
Semis direct – La dispersion active
de graines (de préférence des mé-
langes de graines indigènes
écologiquement diversifiés) qui per-
mettront à la régénération naturelle
de se produire, à condition que la
zone soit protégée des perturbations.
Cette opération peut être effectuée par
des humains ou des drones. Elle im-
plique une collecte et une dispersion
actives, et non une dispersion natu-
relle par des disperseurs naturels de
graines qui fait partie des processus
de régénération naturelle. Il s’agit
d’une catégorie distincte de la planta-
tion de jeunes arbres. Plantation
d’enrichissement – Le rétablisse-
ment stratégique d’espèces d’arbres
clés dans une forêt qui est
écologiquement dégradée en raison
du manque de certaines espèces,
sans lesquelles la forêt est incapable
de se maintenir naturellement. Reboi-
sement – la plantation de semis sur
une zone avec peu ou pas de cou-
vert forestier pour atteindre des ob-
jectifs spécifiques. Régénération
naturelle assistée – l’exclusion des
menaces (c’est-à-dire le pâturage, le
feu, les plantes envahissantes) qui
avaient précédemment empêché la
régénération naturelle d’une zone fo-
restière à partir des graines déjà pré-
sentes dans le sol, ou de la disper-
sion naturelle des graines des arbres
voisins. Cela ne comprend pas la
plantation active d’arbres. Idéalement,

Financer une cohorte initiale des
100 meilleurs projets et entreprises
d’Afrique qui restaurent des terres en
plantant et en faisant pousser des ar-
bres ; Contribuer à la Décennie des
Nations Unies pour la restauration des
écosystèmes en identifiant des parte-
naires et des intermédiaires à long
terme dans le secteur financier pour
aider à étendre les efforts de l’Initia-
tive AFR100 pour restaurer 100 mil-
lions d’hectares de terres à travers
l’Afrique. Ce sont là les principaux
objectifs d’un appel à projets de
World Resources Institute
(WRI), One Tree Planted (OTP) et
Realize Impact, dont le délai de sou-
mission est fixé au 23 septembre 2021
prochain, à l’endroit des entreprises
à but lucratif et les organisations à but
non lucratif de plantation d’arbres
dans les 31 pays africains membres
de l’Initiative AFR100, notamment
le Togo.

L’AFR100 (Initiative pour la res-
tauration des paysages forestiers afri-
cains) est un effort mené à l’échelle
nationale, dont l’objectif est de restau-
rer 100 millions d’hectares de pay-
sages déboisés et dégradés en Afri-
que d’ici 2030. Elle s’engage à accé-
lérer la restauration pour améliorer
la sécurité alimentaire, augmenter la
résilience et l’atténuation face aux
changements climatiques et lutter con-
tre la pauvreté en zone rurale.
L’AFR100 est un partenariat entre
plus de 20 gouvernements africains
et de nombreux partenaires techni-
ques et financiers. Parmi ses nom-
breux objectifs, l’initiative contribue
non seulement à la réalisation des
engagements nationaux, mais aussi
des engagements internationaux pris
par le Défi de Bonn visant à restau-
rer 150 millions d’hectares de pay-
sages dans le monde entier d’ici 2020,
par la Déclaration de New York sur
les forêts visant à étendre l’engage-
ment du Défi de Bonn à 350 millions
d’hectares d’ici 2030 et par l’Initiative
africaine pour des paysages résilients
(ARLI) visant à promouvoir une ges-
tion intégrée des paysages.

Dans le cadre de cet appel, les
projets et les entreprises en phase
de démarrage peuvent demander de
50 000 dollars à 150 000 dollars et
les projets et les entreprises en phase
de croissance peuvent demander de
250 000 dollars à 500 000 dollars.
Le financement initial sera versé aux
projets en janvier 2022. Les prêts
accordés aux entreprises seront rem-
boursés sur 5 à 10 ans et les sub-
ventions seront versées sur 5 ans.

Des centaines d’innovateurs lo-
caux sont aujourd’hui à l’avant-garde
de projets et de modèles commer-
ciaux qui montrent que la restaura-
tion peut créer un avenir prospère et
à émission faible pour l’Afrique. Mais
ils ont besoin de soutien. C’est pour-
quoi les bailleurs de fonds cherchent
à financer les 100 principales organi-
sations communautaires à but non
lucratif et entreprises à but lucratif qui
restaurent des terres en plantant et

WORLD RESOURCES INSTITUTE ET Cie
Son appui et son appel à projets, une aubaine pour le
Togo de restaurer ses terres dégradées et déboisées

Jean AFOLABI

Le bureau pays du Togo du Fonds
des Nations unies pour la population
(UNFPA) exécute actuellement le
7ème programme pays avec le gou-
vernement et d’autres partenaires.
Les objectifs de ce programme sont
de parvenir à un accès universel à
la santé sexuelle et reproductive, de
permettre à la population de concré-
tiser ses droits reproductifs et de ré-
duire la mortalité maternelle, aux fins
d’améliorer la vie des femmes, des
adolescents et des jeunes. En 2019,
en effet, UNFPA Togo a entamé avec
ses partenaires la mise en œuvre de
son 7ème programme élaboré con-
formément au plan stratégique 2018-
2021 de l’UNFPA pour une période
de 5 ans (2019-2023). Il porte sur
l’ensemble des domaines d’interven-
tion de l’agence à savoir : la santé de
reproduction, la santé sexuelle et de
la reproduction des jeunes et des
adolescents, la promotion de l’égalité
et de l’équité de genre et les droits
humains ainsi que la dynamique de
population.

Ce programme, indique UNFPA
Togo, est aligné sur les priorités na-
tionales, le cadre d’assistance des
Nations Unies pour le développement
au Togo, le Plan stratégique de
l’UNFPA 2018-2021 et le Plan d’Ac-
tion de la Conférence Internationale
sur la Population et le Développe-
ment (PA/CIPD). Elaboré de façon
participative sous l’égide du ministère
de la Planification du développement,
le programme est aligné sur le Plan
national de développement (PND)
2018-2022 et le Plan national de
développement sanitaire (PNDS). Il
est développé dans l’esprit «Unis

dans l’action» et contribue aux
axes 1 et 2 du plan cadre d’assis-
tance des Nations unies pour le dé-
veloppement 2019-2023. Il prend en
compte les objectifs 1, 3, 5, 10 et 17
de développement durable et le plan
d’action de la Conférence internatio-
nale sur la population et le dévelop-
pement.

En ce qui concerne le lien avec
Plan cadre des Nations Unies pour
l’aide au développement (l’UNDAF
2019-2023), le présent programme
pays contribue à l’effet 3 relatif à l’ac-
cès équitable des populations aux
services sociaux de base de qualité
et à l’effet 4 qui porte sur le renforce-
ment des institutions publiques aux
niveaux central et local pour la pro-
motion du genre, la redevabilité, l’ef-
ficacité et l’inclusion. Enfin, le pro-
gramme est aligné sur le plan straté-
gique UNFPA 2018-2021 en contri-
buant à ses résultats 1, 3 et 4 et aux
produits 2, 4, 11 et 13.

Le programme pays comporte
quatre (4) produits. Le produit 1
porte sur la santé maternelle, le pro-
duit 2 sur la planification familiale, le
produit 3 sur la lutte contre les vio-
lences basées sur le genre et les
pratiques néfastes et le produit 4
relatif à la dynamique de population.
A travers ces produits, le programme
pays contribue à l’atteinte des quatre
résultats du Plan Stratégique de
l’UNFPA. Résultat 1. Partout, tou-
tes les femmes, tous les adolescents
et tous les jeunes, en particulier les
plus défavorisés, utilisent les servi-
ces intégrés de santé sexuelle et
reproductive et exercent leurs droits
en matière de reproduction sans
contrainte, discrimination, ni violence.
Résultat 2. Tous les adolescents et

Jean AFOLABI

Santé et droits sexuels et reproductifs / Adolescents et jeunes
Le 7ème Programme en évaluation

par le Togo et l’UNFPA
tous les jeunes, en particulier les
adolescentes, ont les moyens d’ac-
céder à la santé sexuelle et repro-
ductive et d’exercer leurs droits en
matière de reproduction, quel que
soit le contexte. Résultat 3. L’éga-
lité des sexes, l’autonomisation de
toutes les femmes et les filles et les
droits en matière de reproduction
sont en progression dans les situa-
tions de crise humanitaire et les con-
textes de développement. Résultat
4. La quête du développement du-
rable représente et tient compte de
toutes les personnes partout dans
le monde.

Le bureau pays Togo, à mi-par-
cours de sa mission, est actuellement
à la recherche, jusqu’au 24 sep-
tembre 2021, de quatre consultants
pour l’évaluation de ce 7ème pro-
gramme. Avec pour objectifs princi-
paux, comme indiqués dans la politi-
que d’évaluation de l’UNFPA 2019:
(i) rendre compte aux parties pre-
nantes de ses performances en ma-
tière de résultats de développement
et d’investissement des ressources;
(ii) soutenir la prise de décisions
basées sur des données factuelles
pour la conception du prochain cy-
cle de programme; et (iii) tirer de
précieux enseignements, élargissant
la base de connaissances existante
afin d’accélérer la mise en œuvre du
Programme d’action de la CIPD –
Conférence Internationale sur la
Population et le Développement –
de 1994.

L’évaluation du programme pays
couvrira la période allant de janvier
2019 au troisième trimestre de mi-
2021 (phase de collecte des don-
nées).

de change de l’Union et l’augmenta-
tion des créances des banques sur le
secteur privé et les Administrations
Publiques. En particulier, les réser-
ves de change assurent à l’Union 6,2
mois d’importations de biens et servi-
ces à fin juin 2021.

Le Comité a relevé une accéléra-
tion des prix à la consommation, le
taux d’inflation ressortant à 3,3% au
deuxième trimestre 2021 contre 2,2%
un trimestre plus tôt. Cet accroisse-
ment du rythme de progression des
prix est imputable essentiellement au
renchérissement des produits alimen-
taires, du fait de la baisse de la pro-

UEMOA / Selon le Comité de politique monétaire de la Banque centrale
Reprise de l’activité économique au deuxième trimestre 2021

de soutien budgétaire et monétaire,
précise ce Comité de la Banque cen-
trale.

Au cours des six premiers mois de
l’année 2021, l’exécution des opéra-
tions financières des Etats membres
de l’UEMOA s’est soldée par une atté-
nuation du déficit budgétaire global,
en référence à la même période de
l’année précédente. Le déficit budgé-
taire, base engagements, dons com-
pris, est ressorti à 4,6% du PIB contre
5,4% un an plus tôt.

Sur le marché monétaire, les con-
ditions financières sont restées favo-
rables, en ligne avec l’orientation ac-
commodante de la politique monétaire
de la Banque Centrale. Le taux d’inté-
rêt moyen pondéré sur la maturité à
une semaine du marché interbancaire
a baissé, s’établissant à 2,34% contre
2,53% au trimestre précédent. De
même, le taux moyen des crédits ban-
caires s’est replié de 6 points de base
par rapport au premier trimestre 2021,
pour s’établir à 6,36% au deuxième
trimestre 2021.

Pour sa part, la masse monétaire a
progressé, en rythme annuel, de
19,5% à fin juin 2021. Cette évolution
reflète la consolidation des réserves

L’activité économique au sein de
l’Union économique et monétaire ouest
africaine (Uemoa – Bénin, Burkina
Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bis-
sau, Mali, Niger, Sénégal et Togo)
a repris au deuxième trimestre 2021,
avec une croissance de 7,7% en
rythme annuel, après 3,4% au trimes-
tre précédent. «Cette évolution a été
portée par l’accélération de la valeur
ajoutée dans l’ensemble des secteurs
d’activité. Ce regain de dynamisme
de la croissance de l’Union est égale-
ment attribuable à la vigueur de la
demande intérieure», a relevé le Co-
mité de politique monétaire de la Ban-
que centrale des Etats de l’Afrique de
l’ouest (Bceao), qui se réunissait le
mercredi 8 septembre 2021 à sa troi-
sième séance ordinaire de l’année,
en visioconférence. En perspective,
la croissance économique retrouve-
rait sa tendance d’avant le choc sani-
taire en se situant à 5,4% en 2021
puis à 6,4% en 2022, à la faveur de la
consolidation de la reprise de l’activité
économique dans l’Union consécutive
à la bonne exécution des plans de
relance et au maintien des mesures

la (les) méthode(s) spécifique(s) d’in-
tervention de contrôle de la menace
utilisée(s) serait(ent) spécifiée(s) afin
que l’efficacité relative puisse être
évaluée (c’est-à-dire, si des clôtures
ont été installées pour contrôler le
pâturage, à quelle fréquence les
plantes envahissantes ont été enle-
vées, etc. Restauration de la man-
grove – interventions spécifiques
dans les flux hydrologiques et/ou la
couverture végétale pour créer ou
améliorer la fonction écologique d’un
site dégradé de mangrove arborée.
Restauration riveraine – interven-
tions spécifiques sur les flux hydrolo-
giques et la couverture végétale pour
améliorer la fonction écologique
d’une zone humide ou riveraine dé-
gradée. Silvopaturage – Le mé-
lange et la culture intentionnels d’es-
pèces pérennes ligneuses (arbres,
arbustes, bambous) sur des pâtura-
ges où la couverture arborée était
absente, de manière à améliorer la
productivité agricole et la fonction éco-
logique d’un site pour une utilisation
continue comme pâturage.

Jean AFOLABI duction céréalière dans certains pays
et des difficultés d’approvisionnement
des marchés induites par les crises
sanitaire et sécuritaire dans d’autres
pays.

Sur la base de ces analyses, le
Comité a décidé de maintenir inchan-
gés le taux d’intérêt minimum de sou-
mission aux opérations d’appels d’of-
fres d’injection de liquidité à 2,0% et le
taux d’intérêt du guichet de prêt mar-
ginal à 4,0%, niveaux en vigueur
depuis le 24 juin 2020. Le coefficient
de réserves obligatoires applicable
aux banques de l’Union demeure in-
changé à 3,0%.
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Wenger trace les contours du "football de demain"
FOOTBALL/

"Notre mission consiste à penser et à
façonner le football de demain, afin d'amé-
liorer les compétitions du football mon-
dial", précise le Français, qui souligne éga-
lement que son plan donne la priorité aux
joueurs et aux supporters. "Nous avons
reçu beaucoup de plaintes en rapport avec
le rythme très soutenu du calendrier. En
clair, il y a trop de matches. Nous voulons
des affiches qui ont du sens et nous vou-
lons jouer au plus niveau. Ce n'est donc
pas la quantité qui compte, mais bien la
qualité."

L'ancien entraîneur d'Arsenal estime qu'il
faut mettre un terme à des rendez-vous
"hachés" en sélection, saupoudrés sur l'en-
semble de la saison. En travaillant sur cet
aspect, il serait possible, selon lui, de ré-
duire les déplacements des joueurs et, par
conséquent, le sentiment de lassitude. Cette
mesure aurait aussi pour effet de produire
des affiches plus intéressantes.

"Nous ne voulons surtout pas augmen-
ter le nombre de matches. C'est important
à nos yeux. Ce qui compte en revanche
pour nous, c'est de proposer des matches
à enjeu. Il faut donner aux supporters ce
qu'ils réclament, c'est-à-dire des matches
qui ont du sens. Nous voulons répondre à
cette attente."

Le directeur du Développement du foot-
ball mondial de la FIFA juge par ailleurs
que le calendrier doit permettre de lutter
contre l'écart qui ne cesse de se creuser
entre les confédérations. En effet, les mat-
ches à élimination directe de la Coupe du

 Le directeur du Développement du football mondial de la FIFA s'est exprimé lors d'une conférence de presse
numérique, en présence de représentants des médias du monde entier. Ses propos font écho à deux journées de
débats au sein du groupe consultatif technique de la FIFA sur l'avenir du football masculin, qui a réuni de nombreu-
ses stars à Doha (Qatar).

MONDIAL 2022 (Q)
La Guinée privée de match à domicile !

Hervé A.

Coup dur pour la Guinée ! Suite
au coup d'Etat qui a renversé le pré-
sident Alpha Condé le 5 septembre,
la Confédération africaine de foot-
ball (CAF) a adressé une correspon-
dance jeudi à la Fédération gui-
néenne de football (Feguifoot). Dans
cette lettre signée par son secrétaire
général Véron Mosengo-Omba, l'ins-
tance se dit "très préoccupée par la
situation politique actuelle en Gui-
née".

"Dans ces circonstances et malgré
l'amour et la passion du public pour le
football en Guinée, vous comprendrez
au vu de la situation actuelle, qu'il est
difficile d'envisager l'organisation de ren-
contres internationales sur le territoire

Pelé affirme qu'il va
"chaque jour un peu mieux"

Pelé "donne des coups de poing dans les airs", a-t-il indiqué dimanche, pour
célébrer le fait qu'il se sent "un peu mieux chaque jour" après un bref retour en
soins intensifs vendredi.

"La bonne humeur, c'est le meilleur remède et j'en ai beaucoup. Ça ne pourrait
pas être différent", a ajouté Pelé, 80 ans, sur son compte Instagram. Sur la photo
qui accompagne ce message, Pelé est assis dans un fauteuil, les poings levés,
à l'hôpital Albert-Einstein de Sao Paulo. Son état est "stable", a précisé l'établis-
sement.

L'ancien footballeur, triple vainqueur de la Coupe du monde avec le Brésil
(1958, 1962, 1970), avait été opéré le 4 septembre d'une tumeur "suspecte" au
côlon découverte lors d'examens de routine. Il était resté en soins intensifs
jusqu'au 14 septembre, avant d'être transféré dans une chambre normale, mais
avait fait un bref retour dans une unité de soins intensifs vendredi "à titre préven-
tif" à cause d'une petite "instabilité respiratoire".

"J'ai reçu tellement de gentillesse que j'ai le cœur plein de gratitude", a ajouté
l'attaquant de légende pour rassurer ses nombreux fans.

Un contrat historique
pour Paul Pogba

Alors que tout indiquait, il y a encore quelques mois, que l'avenir de Paul
Pogba allait s'écrire loin d'Old Trafford, tout est différent maintenant. Depuis
plusieurs semaines, les médias britanniques dévoilent des informations au compte-
goutte, et toutes vont dans ce même sens. Convaincue par le recrutement
estival de son club, La Pioche serait prête à dire oui à un nouveau contrat.

Sur le terrain, ses prestations sont en tout cas plus que convaincantes, et
c'est clairement le meilleur Pogba qu'on voit en ce moment. Ses sept passes
décisives en cinq rencontres de Premier League en sont la preuve. Et visible-
ment, chez les dirigeants des Red Devils, on veut récompenser le milieu de
terrain tricolore avec un joli cadeau.

Le Daily Express affirme ainsi qu'un contrat historique va être proposé au
Français. Historique, pourquoi ? Tout simplement car, en cas de oui, le joueur de
28 ans deviendrait le joueur le mieux payé de l'histoire du championnat. On
parle là d'un salaire de 400.000 livres hebdomadaires, soit 467.000• par se-
maine.

Ce qui donnerait un salaire annuel de 26 millions d'euros, sur une longue
durée qui plus est comme l'indique le quotidien anglais. Reste désormais à
savoir ce qu'en penseront Paul Pogba et Mino Raiola, mais pas de doutes, la
direction mancunienne est prête à tout pour conserver son patron de l'entrejeu.

Le Qatar pousse pour imposer
la vaccination obligatoire

Selon The Athletic, le Qatar compte faire entendre sa voix auprès de la Fifa et
obliger tous les joueurs qualifiés pour la Coupe du monde 2022, qu'il organise,
à se faire vacciner.

Organisateur de la prochaine Coupe du monde, en 2022, le Qatar a déjà fait
savoir qu'il ne transigera pas pour autant, rapporte The Athletic. Tous les joueurs
souhaitant participer au Mondial 2022 devront être vaccinés.

Les discussions se poursuivent entre les parties prenantes, y compris la
FIFA et les autorités médicales qataries, afin de trouver une solution à l'amiable,
car toutes les parties ne veulent pas que le tournoi soit privé de ses joueurs
vedettes, précise The Athletic. Différentes options seraient actuellement discu-
tées, y compris des alternatives telles que l'obligation pour les joueurs de
rapporter des tests négatifs tous les trois jours.

Un porte-parole de la FIFA a déclaré à The Athletic : "À la lumière de la
pandémie de COVID-19, le Qatar, en tant que pays hôte, fournira les garanties
nécessaires pour protéger la santé et la sécurité de tous ceux qui participent à la
compétition. Tous les participants doivent suivre les conseils de voyage des
autorités qataries et les dernières directives du ministère de la Santé publique."
Le Qatar est l'un de ces rares pays - ils sont cinq désormais - à avoir vacciné
plus de 80% de sa population totale, se rapprochant du seuil d'immunité collec-
tive.

BREVES

Monde de la FIFA™ ne concernent bien
souvent que des équipes issues d'une ou
deux régions. "Certaines confédérations
n'ont pas la possibilité d'accéder aux mat-
ches de haut niveau. Dans ces condi-
tions, comment pourraient-elles réduire
l'écart qui les sépare des autres ? J'ai
beau travailler dans le football, j'ai du mal à
accepter qu'un garçon né dans un certain
pays n'ait pas les mêmes chances de
réussir qu'un autre, né dans un pays qui
dispose de structures pour le développe-
ment des joueurs. Je veux que tout le
monde puisse avoir sa chance. C'est la
raison pour laquelle, à mes yeux, le calen-
drier international des matches, sous sa
forme actuelle, est devenu obsolète."

Arsène Wenger a exposé ses vues
aux membres du groupe consultatif techni-
que de la FIFA sur l'avenir du football mas-
culin. Certains grands joueurs ont saisi la
balle au bond et lui ont, à leur tour, fait part
de leurs observations. "Les équipes natio-
nales représentent environ 20%, contre
80% pour les clubs. C'est une proportion
que nous souhaitons maintenir. Nous vou-
lons simplement réorganiser les choses
de manière plus efficace. Ceci suppose
de regrouper et de réduire les qualifica-
tions pour les équipes nationales, d'allon-
ger le temps que les joueurs passent en
club et d'établir une période de repos an-
nuelle garantie."

La proposition vise à mieux structurer
les tournois régionaux et mondiaux pour
les équipes nationales, en les regroupant.
"Cette révision du calendrier nous permet-
trait d'organiser une Coupe du Monde en

DEVELOPPEMENT
La CAF lancent un programme sur la sécurité et la sûreté du football africain

La Confédération Africaine de
Football (CAF), le Centre Interna-
tional pour la Sécurité du Sport
(ICSS) et le Centre International de
Formation des Autorités et Leaders
(CIFAL) de l'UNITAR ont conjointe-
ment annoncé le lancement du pre-
mier programme de formation et
d'enseignement supérieur en sécu-
rité et sûreté du sport certifié par
l'ONU pour les professionnels en
Afrique.

Le lancement a eu lieu en présence
de plus de 300 professionnels de la
sûreté et de la sécurité des fédérations,
ligues et clubs de football africain, ainsi
que des représentants des Nations
Unies et de la FIFA.

Le programme de formation, conçu
pour développer et renforcer les con-

naissances, les compétences et les
capacités des officiers de sûreté et sé-
curité dans le football africain, a été ini-
tié dans le cadre des accords de parte-
nariat entre l'ICSS, la CAF et l'UNITAR
respectivement, dans le but de faire
progresser la sûreté, la sécurité, l'inté-
grité et le développement socio-écono-
mique du sport.

Les participants qui s'inscrivent au
programme suivront des cours axés
sur les meilleures pratiques en matière
de sécurité et de sûreté du sport struc-
turés en une série de cours clés inter-
connectés que les participants peuvent
suivre dans leur ensemble ou de ma-
nière indépendante. La réussite de tous
les cours fournira aux participants à la
fois un niveau de certification plus élevé
et des crédits académiques reconnus
internationalement.

contre le Soudan en octobre (4e jour-
née) et la Guinée Bissau en novembre
(5e journée)…

Rappelons que la CAF avait déjà
annoncé que les clubs guinéens enga-

guinéen", a poursuivi la CAF. "La sécu-
rité des acteurs, officiels et spectateurs
au stade et dans ses environs est en
effet primordiale et non négociable lors
des matchs internationaux. Pour ces
raisons, nous ne pouvons dans le con-
texte actuel et ce jusqu'à nouvel ordre,
programmer des matchs internationaux
en Guinée. Ceux qui étaient prévus de-
vront se jouer à l'extérieur."

Après avoir vu son match des élimi-
natoires du Mondial 2022 face au Ma-
roc, initialement programmé le 6 sep-
tembre, reporté à une date ultérieure, le
Syli National peut donc s'attendre à de-
voir jouer cette affiche, dont la nouvelle
date n'a pas encore été communiquée,
sur terrain neutre, tout comme ses matchs

Le cours, intitulé Fondements de la
sécurité et de la sécurité dans le sport,
sera le premier d'une série de cours
offerts par les trois partenaires cet
automne, qui sera suivi de cours sur la

planification de la sécurité et de la sé-
curité dans le sport, la sûreté et la sé-
curité lors d'événements sportifs ma-
jeurs, les menaces et évaluations des
risques, COVID-19 : planification de la

2026 puis de regrouper tous les tournois
continentaux en 2027 et d'organiser une
nouvelle Coupe du Monde en 2028. La
Coupe du Monde n'a cessé d'évoluer de-
puis l'édition inaugurale, qui a réuni 13 équi-
pes en 1930. En 2026, 48 pays seront
représentés en phase finale."

Dans le même ordre d'idée, Arsène
Wenger refuse de tenir pour acquis le statut
du football en tant que sport le plus popu-
laire de la planète. Il espère donc que ces
changements lui permettront de consolider
son hégémonie. "Les temps et les com-
portements changent", rappelle le direc-
teur du Développement du football mondial
de la FIFA, un constat confirmé par la sim-
plicité et l'immédiateté désormais indisso-
ciables des réseaux sociaux. "La société
va très vite. Je pense par exemple à l'e-
sport.

Les jeunes générations ont l'habitude
que l'on répondre immédiatement à leurs

désirs. Il faut aussi prendre en compte la
mondialisation et l'état d'esprit qui en dé-
coule. Je crois que ces propositions con-
tribueront à faire évoluer les mentalités
dans le football. L'Euro a été reporté à
2021 à cause de la pandémie de Covid.
Pourtant, c'était une très belle compéti-
tion et nous aurons la Coupe du Monde
l'année prochaine.

Personnellement, je ne vois pas le pro-
blème. J'ai même l'impression que l'Euro
est déjà loin derrière nous. Tous les re-
gards sont maintenant tournés vers le
Qatar. Cette solution est intéressante pour
les supporters, qui ont le droit de voir des
compétitions de haut niveau plus souvent.
De leur côté, les joueurs verront une ré-
duction de leurs trajets, ils disputeront plus
de matches compétitifs et ils auront da-
vantage de chances de participer à la Coupe
du Monde."

sécurité et de la sûreté pour la nouvelle
norme, mesures de sécurité de protec-
tion physique, mesures de sécurité de
protection techniques, mesures de sé-
curité de protection opérationnelles, ré-
ponse aux incidents et gestion de crise,
gestion et contrôle de la sécurité et de
la sûreté, gestion des foules, calcul de
la capacité des stades, sûreté et sécu-
rité dans le contexte des objectifs de
développement durable (ODD).

Le programme est certifié et accré-
dité au niveau international par le biais
du réseau mondial CIFAL au nom de
l'UNITAR - Institut des Nations Unies
pour la Formation et la Recherche -
pour répondre à un niveau de formation
et d'apprentissage exceptionnellement
élevé et garantir aux participants l'aug-
mentation de leurs connaissances et le
développement de nouvelles compé-

tences.
Dans sa phase initiale, la formation

s'adressera principalement aux officiers
de la sécurité et de la sûreté des fédé-
rations nationales de football, des ligues
de football nationales et locales, ainsi
que des clubs de football du continent
africain. Les personnes situées sur le
continent africain et intéressées par la
transition vers le domaine de la sûreté
et de la sécurité sportives peuvent éga-
lement participer à ce programme de
formation.

Chaque cours sera dispensé dans
un environnement de formation en
classe virtuelle en utilisant une appro-
che d'apprentissage mixte. Cela inclura
des approches pédagogiques asyn-
chrones et synchrones.

gés en Ligue des champions et en
Coupe de la Confédération étaient con-
traints de jouer leurs matchs sur une
seule manche et sur le terrain de l'ad-
versaire. Cela a contribué à l'élimination
de Wakriya contre Diambars (0-3) en
CdC le week-end dernier. Dimanche,
toujours en CdC, Anglogold défiera les
Nigérians de Bayelsa United FC au
Samson Siasia Sports Stadium de
Yenagoa. Le même jour, le CI Kamsar,
en LdC, se frottera aux Ghanéens
d'Hearts of Oak au Accra Sports
Stadium. Horoya est quant à lui qualifié
d'office pour le 2e tour en LdC mais le
même sort l'attend le mois prochain, sauf
évolution de la situation politique d'ici-
là…
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Résultats du tirage N°665 de LOTO KADOO du 17 septembre 2021

49 02 47 3919

LOTO KADOO

LOTO SAM

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°659
de LOTO KADOO du 06 Août 2021

La LONATO a procédé vendredi dernier à son siège au 660è tirage de LOTO KADOO sans bonus.
Lors du précédent tirage de LOTO KADOO, ce sont des lots intermédiaires c’est-à-dire des lots d’un

montant inférieur à 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs dans toutes les villes du
pays.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.

AVEC LOTO KADOO TOUS LES VENDREDIS,   UNE AUTRE FAÇONS DE DEVENIR RICHE !
BONNE CHANCE A TOUS !!!

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°215
DE LOTO Sam du 07 Août 2021

Le tirage N°216 du LOTO Sam a eu lieu au siège de la LONATO,  Samedi 15 Août 2021 et a fait
naturellement des heureux gagnants.

Samedi dernier, C’est exclusivement à Lomé  que la LONATO a enregistré des gagnants de gros lots.
Dans les villes du pays, ce sont essentiellement  des lots intermédiaires c’est-à-dire des lots d’un montant
inférieur à un million de francs qui ont été enregistrés.

Ainsi à  LOME, la LONATO a rencensé deux lots de 1.000.000F CFA et un gros lot de 2.500.000F
CFA, ont été gagnés sur le points de vente 60223 et 90134.

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales.

Numéro de base

77777ACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUS

L’UNION N°1476 du 21 Septembre 2021

Résultats du tirage N°221  de LOTO SAM du 18 - 09 - 2021
Numéro de base

Loterie Nationale Togolaise

Prostitution juvénile
Profession ou exploitation ?

Etonam Sossou exerçant le plus vieux métier du
monde.

Elles commencent tôt et ne deman-
dent presque rien. Quand les der-
nières vendeuses plient bagages et
rentrent chez elles, elles ne s’imagi-
nent pas qu’après elles, d’autres ven-
deuses prennent possession de
leurs étals. Les hommes se conso-
lent en leur collant l’étiquette de filles
abandonnées, filles de la rue ou dans
la rue.  Vérification faite, elles vien-
nent de tous les horizons, fuyant la
misère du toit parental. Cette catégo-
rie de filles espère trouver refuge et
indépendance dans la débauche.
Faute de moyens, elles résolvent de
s’offrir nuitamment aux hommes con-
tre quelques espèces sonnantes qui
leur permettront d’être à l’abri de quel-
ques besoins élémentaires par exem-
ple, se nourrir. Elles hèlent les clients,
leur proposent le prix: 1000Fcfa,
2000Fcfa ou 3000Fcfa la passe. Les
hommes négocient. Une fois d’accord
ils vont vite en besogne sur l’étal d’un
marchand, contre un mur… jusqu’au
prochain client. Elles se comptent par
dizaines, légèrement habillées, bais-
sant leur culotte ou reluisant leurs
jupettes pour vous faire découvrir leur
«marchandise» et vous invitent à
partager le parfum du plaisir char-

nel. La note est souvent salée.
3000Fcfa la passe, ça se négocie
jusqu’à 1000Fcfa après minuit. Et
quand on pose la question, d’accord
mais où va- t-on faire la chose ? Elle
vous désigne sans hésiter une ca-
che.
La responsabilité des parents

«L’habitude est une seconde na-
ture», renseigne un adage. Ainsi,
c’est parce que les parents  sont ha-
bitués à regarder passivement leurs
filles que la société togolaise a fini par
user de tolérance vis-à-vis du dérè-
glement sexuel des jeunes filles de
moins de 18 ans. L’ampleur de cette
situation dans tous les coins de Lomé
interpelle les parents. Car c’est par
leur relâchement que la prostitution
des mineures s’est installée. «Oui, je
sais que les mineurs se prostituent.
Je pense qu’elles se prostituent mal-
gré elles. Les parents ne survien-
nent pas à leurs besoins», déplore
Awo, étudiante en sociologie. Et, à
sa copine Chérita de renchérir:
«pour moi, ce sont les parents qui
sont à la base de cette situation.
Comment pouvez-vous comprendre
qu’un parent fasse plus de deux ans
sans pour autant acheter un habit à
sa fille, au moment il où se saoule
chaque jour. D’autres parents sor-

tent avec les amies de leurs en-
fants».  «Je sors avec plusieurs gar-
çons, car mes parents sont incapa-
bles de subvenir à mes besoins. Bon,
je ne trouve rien de mal car mes
parents bénéficient aussi de mes re-
lations. Mon père a trouvé du travail
grâce à un de mes clients. Mes pa-
rents sont victime de l’Etat, ils ne peu-
vent rien faire. J’ai commencé à sortir
avec un grand homme de ce pays à
14 ans », confie une élève de 16 ans
en1ère A4.

Il faut aussi souligner que la majo-
rité de ces mineures font partie des
prostituées passives. Cette forme de
prostitution se caractérise par le va-
gabondage sexuel de certaines filles
vivant sous le toit parental. Et,  par-
tant, placées sous cette autorité. El-
les multiplient les partenaires mais se
gardent d’étaler au grand jour leur
statut de prostituées, suite à des pe-
santeurs familiales.

La prostitution des mineures a long-
temps été assimilée à la pauvreté
voire à la perte d’autorité des pa-
rents. Avec le temps, des constantes
ont démontré que le manque d’infor-
mation approprié mérite aussi d’être
relevé.

Etonam Sossou

PSMICO / Région Centrale
Des infrastructures sociocommunautaires réalisées

dans la prostitution, ont marqué un
temps d’arrêt ; mais faute de débou-
chés professionnels, elles se sont
exercées au commerce quand el-
les, ont la chance de disposer d’un
capital d’appoint. Elles n’en demeu-
rent pas moins dures de cœur, allant
jusqu’à former des cartels de tran-
che d’âge qui se réunissent en mu-
tuelle. Leur indifférence est à la me-
sure des déceptions qu’elles ont ac-
cumulées tout au long de leur longue
course pour le plaisir charnel. Il y a
d’autres catégories de femmes parmi
celles qui ont commencé très tôt dans
la sexualité et dont certaines ne se
sont arrêtées qu’avec la mort.  Car la
prostitution des mineures, par son
caractère débridé conduit à plusieurs
avatars dans la vie que tout le monde
connaît. Mais que faire quand on est
racolé et que l’envie vous démange
?

On se contente de laisser sortir les
filles à peine nubiles pour qu’elles re-
viennent à la maison avec un pécule
susceptible de nourrir la famille pour
une nuit. Elles paraissent frêles, ap-
paremment inoffensives, se livrent
presque au premier venu. Il arrive
souvent que ça soient elles qui invi-
tent, dans la pénombre des étables
d’un marché désert la nuit, les rô-
deurs de nuit à leur faire la chose.
Cela se passe en vitesse, quelques
fois sans aucune protection et à vil
prix. Des personnes pourtant tristes,
fragiles, résignées à leur sort, géné-
ralement bornées et qui espèrent
trouver un salut dans la facilité en

pris goût. Car la première fois, elle a
eu 20.000 francs CFA. Mais elle af-
firme qu’il y a des jours où elle a des
regrets. Par contre Sophie, affirme
se retrouver à faire de la prostitution
après une rupture amoureuse diffi-
cile qui l’a décidé de ne plus faire
confiance à un homme. Car, dit- elle,
« tous les hommes sont pareils ! ».
Le plus vieux métier du monde qui
est en lui-même une calamité l’est
encore plus lorsqu’il est ainsi prati-
qué par des mineurs. La prostitution
gagne du terrain au Togo et de jour
en jour des mineurs s’y lancent. La
majorité au Togo est de 21 ans. Mais
les conditions de vie emmènent les
mineurs à commettre des erreurs qui
leurs sont le plus souvent fatales avec
les MST tel que le VIH-SIDA.

Certaines d’entre elles parvien-
nent, grâce à un accident de l’his-
toire, à trouver un mari convenable.
Ce nouveau statut social inattendu
confère à la fille une dignité soudaine.
D’autres par contre s’obstinent dans
cette voie au fur et à mesure que le
temps passe et que le mari attendu
est aux abonnés absents. Dans un
cas pareil, la fille devient une pute
professionnelle aux dents longues,
n’hésitant pas à user des méthodes
frauduleuses pour arriver à ses fins.
Cet endurcissement dans le crime fait
de ces dames entrées très tôt dans le
métier le plus vieux de l’humanité,
des piètres ménagères au répertoire
matrimonial aussi étendu qu’un an-
nuaire téléphonique.

D’autres encore, entrées très tôt

Il est 20 heures. Thérèse, s’ap-
prête déjà. Elle met un petit décolleté
qui laisse apparaître ses seins, une
mini-jupe rouge, une chaussure très
haute, du rouge à lèvre. Vous ne
vous trompez pas, c’est bien une fille
de nuit. Elle se rend derrière la sta-
tion Shell d’Agoè et la soirée com-
mence bien avec un premier client
qui s’approche d’elle, l’aborde et s’en
va avec elle. Une quinzaine de mi-
nute plus tard elle sort et dit qu’elle
vient d’avoir 2000 francs CFA. Thé-
rèse n’a que 16 ans. Elle se retrouve
déjà dans la rue. Selon elle, elle ga-
gne 15000 francs CFA lorsque c’est
dur et 35000 francs dans le cas con-
traire. Cela signifie coucher avec une
quinzaine d’hommes en une nuit de
« boulot ». Sa clientèle se situe dans
l’intervalle de 45 ans en montant : «
Les vieux aiment les jeunes filles »,
confie Thérèse. Avant de préciser :
« ce sont de bons payeurs » Le cas
de Thérèse n’est pas isolé. Sophie,
17 ans et fille de nuit aussi, effectue
son travail dans les grands motels et
hôtels de la place. Elle a une prédi-
lection pour les expatriés. Mais elle
déplore la tendance à la perversion
sexuelle chez certains : « ils veulent
toujours t’enculer, ces gens-là. » La
plupart de ces adolescentes affirment
faire la prostitution à cause des con-
ditions difficile de la vie. Thérèse dit
avoir perdu ses parents très tôt pour
trouver de quoi survivre. Elle s’est
retrouvée dans la rue un soir et a

res ont été construites en 2019 contre
trois respectivement en 2018 et 2017,
et 02 en cours de réalisation ou de
réception définitive cette année.

La mise en place de ces ouvrages
se fait à la suite d'un diagnostic com-
munautaire participatif consensuel.

Pour le Gouvernement, ces travaux
de construction dans le cadre de la
mise en œuvre du PSMICO s'inscri-
vent dans une politique de dévelop-
pement inclusif, permettant de lutter
contre la pauvreté, et de couvrir les
besoins de base légitimes de la popu-
lation. Le défi est de doter chaque lo-
calité d'un minimum d'infrastructures
socio-collectives de base.

PAPV (Programme d'appui aux po-
pulations vulnérables), le PUDC
(Programme d'urgence de dévelop-
pement communautaire), le budget
de l'Etat (BE) et des fonds spéciaux.

Les ouvrages d'assainissement
ont été construits dans les villes de
Tchamba et Balanka dans la préfec-
ture de Tchamba, les forages dans
les localités précitées et à Sokodé
(préfecture de Tchaoudjo) puis à
Adjengré et Tembio dans la préfec-
ture de Sotoboua. La ville de Sokodé
a aussi bénéficié d'une salle polyva-
lente, Kagnigbara (préfecture de Mo)
et Denguelede (préfecture de
Tchaoudjo), d'un bâtiment scolaire.
Un marché cantonal a été réalisé à
Balanka et Adjengré. 9 infrastructu-

L'ANADEB (Agence Nationale
d'Appui au Développement à la
Base) accompagne des communau-
tés dans la réalisation de leurs
microprojets d'infrastructures dans la
région Centrale. Au Total, depuis l'an-
née 2017, 16 ouvrages à savoir 05
forages, 06 ouvrages d'assainisse-
ment, 02 marchés cantonaux, 02
bâtiments scolaires, une salle poly-
valente, une  aire de jeux dans une
maison des jeunes, une salle poly-
valente, ont été réalisées dans la ré-
gion et une aire de jeux est en cours
de construction dans la Maison des
jeunes de Sokodé. Ceci, à travers
divers financements notamment le

2661
Numéros  bonus

Un rôle primordial, comme le souli-
gne Pierre Janin dans le livre L’Afrique
des idées reçues : « Le rôle des fem-
mes dans la solution des problèmes ré-
currents subsahariens – dépendance ali-
mentaire, malnutrition, alimentation ur-
baine – a été sous-estimé, voire oc-
culté. »

Cependant, en Afrique, l’agriculture
reste une activité à faible valeur ajoutée
et donc générant de faibles revenus.Et
s’il y a autant de femmes exerçant des
activités agricoles, peu qualifiées et peu
rémunérées, cela s’explique en partie
par leur plus faible accès à l’éducation.
Seulement 57% des femmes savent lire
et écrire en Afrique subsaharienne selon
les données de la Banque Mondiale,
région du monde qui compte les plus
faibles niveaux d’alphabétisation monde.

Afrique
Quel est le rôle des femmes dans le développement?

l’agriculture. En Afrique subsaharienne,
les femmes produisent jusqu’à 70%
(voire 80% en Afrique centrale selon la
FAO) des denrées alimentaires desti-
nées à la consommation des ménages
et à la vente sur les marchés locaux.
Elles répondent à une demande alimen-
taire croissante face à la démographie
galopante du continent.

«Dans le cas de cultures comme le
riz, le blé et le maïs, qui représentent
environ 90% de la nourriture consom-
mée par les habitants des zones rura-
les, ce sont essentiellement les fem-
mes qui plantent les graines, s’occu-
pent du désherbage, cultivent et récol-
tent les produits agricoles et en vendent
les excédents» écrit l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO).

La participation à la population active
des femmes en Afrique subsaharienne
est globalement plus élevée que dans
les autres régions, même s’il existe de
grands écarts. Les pays à l’Est du con-
tinent africain comptent les taux de parti-
cipation les plus élevés au monde comme
le Mozambique, Madagascar ou la Tan-
zanie, avec des taux respectifs de 86,
87 et 88% selon le Panorama des iné-
galités hommes-femmes dans le monde
de l’AFD.

Paradoxalement, malgré ces taux
élevés d’activité économique, la contri-
bution réelle de la femme à l’économie
reste largement sous-estimée

Une faible valorisation des activités
marchandes exercées par les femmes

De manière générale, le secteur d’ac-
tivité qui emploie le plus de femmes est
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